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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission ad hoc Justice 2011 a examiné la pétition P 1746 au cours 
de sa séance du 29 septembre 2010, sous la présidence de Mme Loly Bolay. 
Comme d’ordinaire, la commission était enrichie par la présence de 
M. Frédéric Scheidegger, secrétaire général adjoint au département de la 
sécurité, de la police et de l’environnement, et de Mme Mina-Claire Prigioni, 
collaboratrice scientifique au secrétariat général du Grand Conseil. 

La pétition P 1746 a été déposée le 28 juin 2010. Elle comportait une 
seule signature, celle de l’Asloca, représentée par sa présidente, Mme Arlette 
Ducimetière, et son vice-président, M. Christian Grobet. Intitulée « Pour le 
maintien de la Commission de conciliation en matière de baux et loyers et le 
Tribunal des baux et loyers », la pétition était accompagnée d’une proposition 
de loi portant sur ces deux juridictions. 

Pour suivre le fil des événements, il convient de se souvenir que la 
Commission ad hoc Justice 2011 a étudié, du 29 avril 2009 au 6 juillet 2010, 
le projet de loi du Conseil d’Etat organisant la commission de conciliation en 
matière de baux et loyers (PL 10468). A cette occasion, elle a entendu 
l’Asloca à deux reprises, soit en juin 2009 et en juin 2010. Le compte rendu 
de ces auditions figure dans le rapport PL 10468-A. 

On y rappelle notamment que lors de la deuxième audition de l’Asloca, 
M. Christian Grobet avait indiqué qu’à ses yeux, il serait préférable qu’une 
loi unique porte sur l’ensemble de la filière des baux et loyers, à savoir à la 
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fois sur la CCBL, le Tribunal des baux et loyers et la Chambre d’appel des 
baux et loyers. 

Quelques jours après son audition, l’Asloca a déposé la pétition. Dans un 
premier temps, cette dernière a été renvoyée par le Grand Conseil à la 
Commission des pétitions. Cette dernière a estimé qu’il revenait à la 
Commission ad hoc Justice 2011 de traiter l’objet, pour des raisons de 
compétence. Lorsqu’elle a, le 6 juillet 2010, terminé ses travaux sur le 
PL 10468, la commission n’avait pas encore formellement été saisie de la 
pétition. Elle en a toutefois tenu compte, estimant que son contenu ne faisait 
que confirmer la prise de position exprimée par l’Asloca lors de sa dernière 
audition. 

Lorsque la commission a été officiellement saisie de la pétition, elle s’est 
demandée si elle devait derechef auditionner l’Asloca, dont la démarche 
(déposer une pétition confirmant le contenu d’une audition) semblait quelque 
peu procédurière. Elle a toutefois estimé judicieux de donner encore une fois 
la parole à l’Asloca. Le 29 septembre 2010, la commission a auditionné 
Mme Arlette Ducimetière, présidente, et M. Christian Grobet, vice-président. 

M. Christian Grobet indique que si l’Asloca a été consultée à propos de la 
loi sur la CCBL, elle n’est toutefois pas entièrement satisfaite du résultat, à 
savoir de la loi votée par le Grand Conseil le 2 septembre 2010. En effet, le 
Grand Conseil n’a pas conservé des dispositions figurant dans la loi 
actuellement en vigueur et auxquelles l’Asloca tient. Il s’agit en particulier 
des dispositions relatives au fonctionnement de la commission sociale. En 
outre, l’Asloca tient à ce que la loi reflète des pratiques qui facilitent la vie 
des locataires. 

Pour M. Christian Grobet, la CCBL n’est pas une juridiction comme les 
autres. Par exemple, il a été consterné de constater qu’elle tenait aujourd’hui 
audience dans un palais, ce qui est choquant pour les justiciables de condition 
modeste. 

Pour conclure, l’Asloca suggère que le Conseil d’Etat mette en place une 
commission tripartite réunissant des représentants des locataires et des 
bailleurs, pour qu’elle réfléchisse à la manière d’améliorer la loi votée par le 
Grand Conseil. C’est la raison pour laquelle l’Asloca ne retire pas sa 
pétition : elle espère persuader le Grand Conseil d’amender la loi sur la 
CCBL. 

M. Frédéric Scheidegger indique qu’il prend note, au nom du Conseil 
d’Etat, de la demande de l’Asloca de mettre sur pied une commission 
tripartite dans le but d’améliorer la loi votée par le Grand Conseil. 
M. Christian Grobet indique que l’Asloca adressera un courrier dans ce sens 
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à Mme Isabel Rochat, dont il salue l’écoute et l’attention portées aux 
revendications de son association. 

Après l’audition de l’Asloca, la commission a débattu du sort qu’elle 
entendait réserver à la pétition. 

Un commissaire (L) indique qu’il a pris note du souhait de l’Asloca de 
voir une commission tripartite se constituer. Il remarque par ailleurs que 
l’Asloca n’a formulé aucun grief à l’encontre du rattachement de la CCBL au 
pouvoir judiciaire, et plus particulièrement au Tribunal civil. Dans ces 
conditions, il propose que la commission vote le dépôt de la pétition sur le 
bureau du Grand Conseil. 

M. Frédéric Scheidegger confirme que les propos de M. Christian Grobet 
lui ont paru constructifs, dans la mesure où l’Asloca propose d’améliorer la 
loi 10468, à laquelle elle ne semble pas frontalement opposée. 

Un commissaire (S) propose au contraire de renvoyer la commission au 
Conseil d’Etat, considérant que cela favoriserait la mise sur pied de la 
commission tripartite proposée par l’Asloca. 

Un commissaire (L) rappelle que la pétition demande le maintien de la 
CCBL. Or, la loi votée par le Grand Conseil maintient cette commission. Il 
n’y a dès lors aucune raison de renvoyer la pétition au Conseil d’Etat. Il 
ajoute que la proposition formulée par M. Christian Grobet au cours de son 
audition de convoquer une commission tripartite ne fait pas partie des invites 
de la pétition et qu’il peut donc lui être donné suite sans renvoi de la pétition 
au Conseil d’Etat. 

Un commissaire (V) ajoute que le climat a beaucoup changé depuis que 
les pétitionnaires ont déposé leur texte. Il observe que l’Asloca n’est 
visiblement plus opposée à la judiciarisation de la CCBL. Il note d’ailleurs 
que le contenu de l’audition était assez différent de celui de la pétition. Le 
commissaire se rallie dès lors à la proposition de dépôt de la pétition. 

Un commissaire (R) note que l’enjeu politique véritable, c’est la votation 
populaire du 28 novembre 2010. Il faut faire en sorte que la loi votée par le 
Grand Conseil soit ratifiée par le peuple. Il ne serait en aucun cas opportun de 
contraindre dans l’intervalle le Conseil d’Etat à prendre à nouveau position 
sur le sujet. Le commissaire est donc favorable à un dépôt rapide de la 
pétition sur le bureau du Grand Conseil. 

La proposition de renvoyer la pétition au Conseil d’Etat est rejetée par 
7 non (2 L, 1 MCG, 1 UDC, 1 R, 2 V) contre 1 oui (1 S). La proposition de 
dépôt de la pétition sur le bureau du Grand Conseil est alors adopté par 7 oui 
(2 L, 1 MCG, 1 UDC, 1 R, 2 V) et 1 abstention (1 S). 
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La commission propose le traitement de l’objet en catégorie III. 

 

Au bénéfice des explications qui précèdent, la Commission ad hoc Justice 
2011 vous recommande, Mesdames et Messieurs les députés, de voter le 
dépôt de la pétition P 1746 sur le bureau du Grand Conseil. 
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Pétition 
(1746) 

pour le maintien de la Commission de conciliation en matière de baux et 
loyers et le Tribunal des baux et loyers 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Notre association vous adresse la présente pétition afin que le Grand 
Conseil adopte une loi ayant pour but de maintenir la Commission de 
conciliation en matière de baux et loyers, les règles de fonctionnement 
relevant du Tribunal des baux et loyers, ainsi que la Chambre d’appel, qui 
donnent entière satisfaction depuis leur adoption le 4 décembre 1977, à la 
suite d’une votation populaire découlant d’une initiative qui a été approuvée 
à une très grande majorité de citoyennes et citoyens. 

Le code fédéral de procédure civile a remplacé les lois de procédures 
cantonales. Il en résulte que les règles d’organisation et de fonctionnement de 
la Commission de conciliation en matière de baux et loyers et du Tribunal 
des baux et loyers doivent être adaptées au droit fédéral. 

Il en est de même pour les juridictions des Prud’hommes. Le Grand 
Conseil a décidé de maintenir une loi de 30 articles applicable à ces 
juridictions, qui a été adoptée le 22 février 2010. 

Les milieux des locataires demandent le même traitement. C’est ainsi que 
l’ASLOCA s’est adressée au Conseil d’Etat en formulant des propositions 
pour maintenir la loi, du 4 décembre 1977, relative à la Commission de 
conciliation en matière de baux et loyers, ainsi que les dispositions relatives 
au Tribunal des baux et loyers, adoptées également le 4 décembre 1987. 

Le conseiller d’Etat, M. Laurent Moutinot, chargé des lois qui doivent 
être adaptées par le droit fédéral, a soumis à la Commission Justice 2011 du 
Grand Conseil une proposition modifiant la loi du 4 décembre 2010, ainsi 
que les dispositions concernant le Tribunal des baux et loyers qui pourraient 
être intégrées dans la loi d’application du Code civil suisse. 
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L’ASLOCA considère que ces propositions, qui reprennent les 
dispositions légales actuelles, qui sont adaptées au droit fédéral, doivent être 
regroupées ensemble par cohésion en une seule loi que nous vous proposons, 
selon la décision du Grand Conseil lorsqu’il a adopté la loi relative aux 
juridictions de Prud’hommes. 

 
 
N.B. 1 signature 
p.a ASLOCA 
Mme Arlette Ducimetière 
Présidente 
M. Christian Grobet 
Vice-président 
Rue du Lac 12 
Case postale 6150 
1211 Genève 6 
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